
 

 

Compte-rendu du Comité ONG du 4 juillet 2023  

29 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCES PAR L’AFD 
 

L’AFD accorde plus de 30 millions d’euros de subventions aux organisations 
de la société civile 

 
Le Comité ONG de l’AFD du 4 juillet 2023 a validé l’attribution de plus de 30 millions d’euros de 
subventions (30 013 134 €) pour la mise en œuvre de 29 nouveaux projets dont le budget global 
s’élève à plus de 77 millions d’euros (77 759 522 €).  
 
Pour la première fois, le dispositif Initiatives OSC contribue au financement d’un fonds commun 
multi-bailleurs « Fanainga+» d’appui à la société civile malgache, à hauteur de 1,5 million 
d’euros. L’objectif de ce fonds est de renforcer le rôle d’acteur de développement des OSC 
afin qu’elles puissent mener des changements sociétaux durables, et d’autre part, de renforcer 
leurs actions de plaidoyer pour améliorer la gouvernance démocratique et le respect des 
droits humains à Madagascar.  
 
La participation à ce fonds va permettre à l’AFD d’accroitre considérablement sa contribution 
à cet enjeu majeur pour la société civile malgache. Qui plus est à travers une démarche 
partenariale de bailleurs européens, réunis autour d’une même ambition visant à mutualiser 
leurs ressources pour un impact renforcé et une plus grande efficience dans l’utilisation de leurs 
fonds. 
 
PROJETS DE TERRAIN 
 
EQUIPOP 
Soutenir les femmes burkinabés et leurs organisations dans leurs luttes contre les violences 
sexistes et sexuelles au Burkina Faso 
 
Le projet “Se défendre” vise à poursuivre l’accompagnement des partenaires d’Equipop au 
Burkina Faso dans la mise en œuvre d’approches féministes transformatives dans leurs activités 
de lutte contre les violences sexistes et sexuelles (VSS). Les partenaires interviendront auprès 
des femmes et des filles, dans une logique d’empouvoirement. Le projet interviendra 
également auprès de la société civile, permettant d’accélérer l’infusion des approches 
féministes dans le domaine de la lutte contre les VSS, encore trop nettement dominée par une 
approche technique et dépolitisée des violences basées sur le genre (VBG). Le projet 
permettra aussi d’engager des actions de plaidoyer pouvant avoir un effet très impactant, à 
travers les litiges d’impact stratégique. Les changements attendus à la fin de ce projet sont liés 
à l’augmentation de la masse critique de personnes et de collectifs qui seront en mesure de 
défendre et de mettre en œuvre des approches féministes de lutte contre les VSS, dans les 
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domaines de la communication communautaire, dans les mécanismes de prise en charge des 
survivantes et dans les actions de plaidoyer.  
 
Le budget total de ce projet est de 2 066 183 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 
ans s’élève à 1 250 000 euros, soit 60 % du montant total du projet.  
 
Secours Catholique Caritas France  
Contribuer à l’autonomisation économique et l’intégration sociale des jeunes (en particulier 
des femmes et des personnes en situation de handicap) à Gaza, en Palestine – Phase 2 
 
L’accès des jeunes à l’emploi est particulièrement difficile dans la bande de Gaza où le 
chômage affecte près de 65 % des jeunes de 15 à 29 ans (et près de 45% de la population 
globale). La situation des femmes et des personnes en situation de handicap y est encore plus 
dégradée. Dans cette nouvelle phase, le SCCF et son partenaire NECC vont concentrer les 
activités d’une part sur l’inclusion en rendant l'offre de formation plus inclusive et en renforçant 
la participation des jeunes, et d’autre part sur l’environnement. A travers ces différents aspects, 
le projet vise l'autonomisation économique et l'intégration sociale des jeunes (en particulier 
des femmes et les PSH) à Gaza et s’ancre dans une logique de développement durable. Au-
delà des activités de formation professionnelle, il s’agit de renforcer les synergies entre les 
acteurs de l’EFTP, spécialisées dans le secteur de la formation afin de développer des 
connaissances et des pratiques en matière d'employabilité des jeunes plus inclusives et 
tournées vers le développement durable. L’ambition est aussi de renforcer l’expertise de NECC 
afin qu’il enrichisse sa pédagogie et son offre de formation. Enfin, en complément de 
l'autonomisation et l'inclusion socio-économique des jeunes (en particulier des femmes et les 
PSH), l’objectif est de pouvoir renforcer leur rôle et leur participation dans le projet. 
 
Le budget total de ce projet est de 1 167 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 
à 700 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 
 
PARTAGE 
Contribuer à la résilience et l’autonomisation des enfants et adolescents vulnérables des 
quartiers défavorisés de Beyrouth, au Liban – Phase 2 
 
Au Liban, plus de 80% de la population vit sous le seuil de pauvreté. Celle des quartiers 
vulnérables de Beyrouth a durement été impactée par la crise multifactorielle qui touche le 
pays depuis plusieurs années, entraînant un taux élevé de déscolarisation et de décrochage 
scolaire, et un nombre accru de familles en situation de détresse financière et/ou confrontées 
à la violence familiale, aux problèmes de santé mentale.  Partenaires depuis 1993, PARTAGE 
et le Mouvement Social ont développé une approche holistique dans trois centres de ces 
quartiers défavorisés. La phase 2 du projet LINK a pour objectif d’étendre la couverture du 
projet et de renforcer l’accompagnement proposé à travers des sessions d’alphabétisation, 
de soutien scolaire, d’activités récréatives et sportives et d’orientation professionnelle. L’appui 
psychosocial individualisé se fait au niveau des enfants, de leurs parents et des communautés 
via des sessions de sensibilisation et la mobilisation de personnes ressources. 
 
Le budget total de ce projet est de 2 000 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 
à 960 000 euros, soit 48 % du montant total du projet. 
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Fondation Plan International France 
Lutter contre les pires formes de travail des enfants en Jordanie 
 
Outre l’impact de la crise syrienne, le faible coût d’emploi des enfants et le risque moindre 
de poursuites en cas d’emploi illégal sont des facteurs d'attraction importants pour le travail 
des enfants en Jordanie. Plan International et ses partenaires mettent commun leur 
expérience pour proposer des services inclusifs de prévention et d'intervention en matière 
de protection de l'enfance pour les filles et les garçons (de 6 à 17 ans) des gouvernorats de 
Zarqa et Balqa. En outre, le cadre national de lutte contre le travail des enfants sera renforcé 
par des politiques plus efficaces. 
 
Le budget total de ce projet est de 800 000 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 
à 480 000 euros, soit 60 % du montant total du projet. 
 
GEVAPAF 
Promouvoir des activités agropastorales apaisées et résilientes au changement climatique 
dans les communes des régions Savanes et Kara, au nord Togo 
 
Le projet vise à promouvoir une activité agropastorale apaisée, durable et résiliente aux 
effets du changement climatique pour les communautés rurales du nord Togo confrontées 
à une situation de pauvreté monétaire, d’insécurité alimentaire et nutritionnelle et de 
vulnérabilité. Par des actions de sensibilisation, de formation et d’assistance technique et 
matérielle, le projet vise (i) un accroissement de la productivité des activités agropastorales 
; (ii) une transition agro écologique créatrice d’opportunités d’emplois durables et de 
revenus monétaires décents pour les jeunes et femmes ruraux et (iii) un renforcement de la 
cohésion sociale dans les communautés ciblées.  
 
Le projet est construit sur une durée de 3 ans, pour un montant total de 300 000 €. La subvention 
accordée par l’AFD s’élève à 270 000 euros, soit 90 % du montant total du projet.  
 
TERRE & HUMANISME  
Accompagner l’agroécologie pour la souveraineté alimentaire et l’adaptation aux 
changements climatiques en Afrique de l’Ouest – Phase 3 
 
Pour lutter contre les changements climatiques et garantir la résilience sociale, alimentaire et 
économique du Sahel, Terre & Humanisme et ses partenaires soutiennent la transition 
agroécologique des paysan.ne.s. Les résultats positifs des deux phases précédentes ont poussé 
T&H à poursuivre ses actions, tout en adoptant une approche ciblée sur l’autonomisation et la 
professionnalisation des partenaires locaux du Burkina Faso, le soutien aux dynamiques de 
diffusion de l’agroécologie portées par de nouveaux acteurs au Burkina Faso et au Togo et la 
promotion de l’agroécologie à travers des collectifs nationaux et sous régionaux. Ce projet 
bénéficiera aux 3 partenaires historiques de T&H au Burkina Faso (AIDMR, APAD, BNA), à 2 
réseaux nationaux (RBIA au Burkina Faso et RéNAAT au Togo) mais aussi à de nouveaux 
acteurs, à travers des appels à projets et des cadres de concertation renforcés. Le projet vise 
ainsi l’accompagnement de plus de 3 380 paysans dans leur transition agroécologique. 
 
Le projet est construit sur une durée de 3 ans, pour un montant total de 1 374 100 €. La 
subvention accordée par l’AFD s’élève à 600 000 euros, soit 44 % du montant total du projet.  
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ATIA 
Mettre en place, développer et pérenniser les mutuelles de santé à destination de populations 
vulnérables à Madagascar, au Burkina Faso et au Togo- Phase 1 
 
Le projet vise à appuyer trois micro-assurances en santé à destination de populations 
vulnérables du secteur informel de trois pays, à des stades différents: Pérennisation d’une 
micro-assurance à Madagascar (AFAFi) ; Développement d’une micro-assurance en santé 
au Burkina Faso (TOND LAAFI) ; Création d’une micro-assurance en santé au Togo. 
A travers ces mutuelles, il s’agit de faire bénéficier les populations visées d’un dispositif de 
protection sociale en santé, permettant de contribuer à lever les barrières financières et 
socio-culturelles pour leur accès à des soins de santé de qualité. La démarche d’ATIA s’inscrit 
pleinement dans le cadre des politiques publiques de chacun des pays et notamment le 
déploiement prévu de la Couverture Santé Universelle (CSU) ou Assurance Maladie 
Universelle (AMU). 
 
Le projet est construit sur une durée de 3 ans, pour un montant total de 3 583 630 €. La 
subvention accordée par l’AFD s’élève à 1 500 000 euros, soit 42 % du montant total du projet.  
 
SANTE DIABETE 
Consolider la place et le rôle de la société civile dans un réseau multi-acteurs afin d’améliorer 
la prévention, la prise en charge et l’accompagnement des personnes atteintes de diabète 
aux Comores et au Burkina Faso – Phase 2 (RESEAUX DIAB2) 
 
Cette nouvelle phase de convention programme a pour objectif de renforcer la qualité de 
vie et la santé des populations au Burkina Faso et en Union des Comores en consolidant le 
rôle de la société civile dans un réseau multi acteurs autour du diabète pour améliorer la 
prévention, la prise en charge et l’accompagnement des personnes atteintes de diabète. 
Forte des résultats de l’évaluation 2023, Santé Diabète propose, dans cette deuxième phase, 
de poursuivre les actions de prévention et de renforcement de l’offre de soins déjà 
engagées dans la précédente phase, de les structurer pour certaines et de les mettre à 
l’échelle et les consolider pour d’autres afin que le Burkina Faso et l’Union des Comores. 
Cette extension permettra une importante décentralisation des différentes activités dans les 
deux pays. Enfin, cette expertise développée au sud alimentera de nouvelles actions de 
capitalisation, de plaidoyer et d’ECSI au nord poursuivant la structuration d’un important 
réseau sud-sud et sud-nord. 
  
Le projet est d’une durée de 3 ans pour un montant total de 4 871 829 €. La subvention 
accordée par l’AFD s’élève à 2 200 000 euros soit 45% du montant total du projet.  
 
Comité de Coopération avec le Laos (CCL)  
Protéger et appuyer les producteurs de thé du territoire de Nyot Ou au Laos - phase 2.  
 
Le projet vise à contribuer au développement durable et inclusif des zones de montagne du 
district de Nyot Ou au Nord du Laos, en améliorant durablement la gestion des ressources 
naturelles du territoire tout en renforçant les moyens d’existence des populations les plus 
vulnérables via le développement des filières agricoles rentables et durables tout en valorisant 
leur savoir-faire en matière d’agroécologie (spécifiquement la filière thé d’agroforesterie). La 
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structuration de la Coopérative « Nyot Ou » de thé constitue l’objectif central du projet, grâce 
au renforcement des capacités des producteur.rice.s de thé et de la Coopérative, au 
renforcement des compétences techniques (agroforesterie, genre, approche participative) 
des acteurs locaux, gouvernementaux et des organisations de la société civile locale parties 
prenantes ; ainsi qu’au renforcement des autorités laotiennes dans la mise en œuvre des 
stratégies intégrées de protection de l’environnement et de gestion des ressources naturelles 
du territoire conformément aux politiques publiques locales référentes.  

 
Le budget total de ce projet est de 976 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 
s’élève à 400 000 euros, soit 41% du montant total du projet. 
 
AGRISUD INTERNATIONAL 
Favoriser la transition agro-écologique sur le territoire de la Commune de Ghassate, au Maroc 
– phase 3.  
 

Dans la Commune de Ghassate, située au sud-est du Maroc, l’agriculture est familiale et est 
soumise à de nombreuses contraintes : un milieu physique et climatique difficile, un accès limité 
aux ressources productives, un manque de main d’œuvre, une déconnexion des exploitations 
familiales aux marchés… Face à ces enjeux, Agrisud et ses partenaires ont déployé depuis 2014 
(phase pilote puis deux phases soutenues par l’AFD) le projet PAPSA, projet d’amélioration des 
performances du secteur agricole, qui répond à des objectifs de sécurité alimentaire, de 
développement économique local, de préservation des ressources naturelles et de résilience 
des systèmes agricoles face aux effets du changement climatique. Après une première phase 
(2017-2020) qui a permis d’accompagner 40 % des exploitations du territoire et de tester de 
nouveaux modèles d’insertion sur les marchés, la phase 2 (2020-2023) a été fortement 
perturbée par les effets cumulés de trois crises : la pandémie de Covid-19, les années de 
sécheresse (2020, 2021 et 2022) et la guerre en Ukraine qui a provoqué une envolée des prix. 
Cette troisième et dernière phase du projet entend relancer les activités agricoles, déployer 
un projet de territoire multi-acteurs pour une agriculture durable et ancrer les actions sur le 
territoire pour pérenniser les acquis de ce projet. 
 

Le budget total de ce projet est de 770 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 
s’élève à 460 000 euros, soit 60% du montant total du projet.  
 
CARI 
Accompagner la structuration des actions des acteurs de la lutte contre la désertification en 
France, au Burkina Faso, au Niger et au Sénégal 
 
Le projet PASS-LCD est la première phase d'un programme de 9 ans, porté par le CARI et avec 
ses partenaires au Sahel. Ce projet s'inscrit dans une volonté de renforcer la collaboration entre 
acteurs étatiques et non-étatiques au sein de la CNULCD et de la Grande Muraille Verte (GMV) 
pour répondre aux enjeux de sécheresse et de neutralité des terres. À travers le dialogue avec 
les politiques publiques et la collaboration multi-acteurs, le projet vise à favoriser la 
reconnaissance de l’agroécologie comme un moyen efficace de lutte contre la 
désertification au Sahel. Le projet intègre des actions permettant de faciliter le dialogue entre 
la société civile et les décideurs politiques et recherche ainsi à valoriser la contribution des 
OSC. Il permet de renforcer la participation de la société civile à la mise en œuvre de la GMV 
à travers le renforcement de leurs capacités à monter des projets et à accéder à des 
financements. 
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Le budget total de ce projet est de 704 637 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 
s’élève à 400 000 euros, soit 57% du montant total du projet.  
 
SIPAR 
Renforcer l’apprentissage dans les briqueteries au Cambodge 
 
Avec ce projet, SIPAR accompagnera le déploiement de son action au service du 
développement socio-éducatif de familles ouvrières cambodgiennes travaillant dans les 
briquèteries en périphérie de Phnom Penh, et plus particulièrement les enfants, les jeunes et les 
femmes. S’agissant des enfants (3-14 ans), l’objectif est d’améliorer leur maîtrise de la lecture 
et leur apprentissage scolaire dans les écoles avoisinantes. S’agissant des adolescents (12-17 
ans), souvent déscolarisés, il s’agit de favoriser leurs perspectives d’avenir au travers de 
programmes socio-éducatifs adaptés. S’agissant des familles, l’objectif est avant tout 
d’améliorer leur qualité de vie en améliorant leur connaissance sur des sujets utiles à leur 
quotidien d’une part, et en sensibilisant le management des briquèteries d’autre part. Le projet 
est proposé suite au succès d’une intervention pilote de 5 ans visant 12 briquèteries. Il devrait 
permettre à l’ONG d’étendre son action à 32 briqueteries, au bénéfice de 1300 enfants, 500 
jeunes déscolarisés, 1500 parents, 18 enseignants et bibliothécaires de 6 écoles, et une 
vingtaine de gestionnaire bénévoles de micro bibliothèques dans les villages. 
 
Le budget total de ce projet est de 598 749€. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 
s’élève à 350 000 euros, soit 58% du montant total du projet.  
 
FIDH 
Renforcer la protection des défenseur.e.s des droits humains dans 41 pays 
 
Il s’agit de la troisième phase d’un projet qui soutient l’action de la FIDH sur un de ces cœurs 
de métiers: la protection des défenseur.e.s des droits humains (DDH). Ce projet vise à répondre 
à deux besoins différents : i) apporter une réponse au besoin urgent d’accompagnement et 
de protection des défenseur.es en situation d’insécurité et de répression, ii) renforcer au long 
cours le pouvoir d’action des OSC locales auprès des défenseurs. Dans cette perspective, une 
très grande diversité d’activités complémentaires sont apportées et ajustées en fonction des 
contextes : subventions d'assistance matérielle, mission d’observation judiciaire, mission 
internationale d’enquête, réunions de plaidoyer, publications, appuis au renforcement de 
capacité, saisines judiciaires. Cette phase prévoir de renforcer la sensibilisation des citoyens, 
médias et du grand public à la question des défenseurs via une campagne de mobilisation 
importante et la publication d’un index annuel des répressions. Au total, 2400 défenseur.e.s en 
danger, et 188 OSC actives à leur côté bénéficieront du projet.  
 
Le budget total de ce projet est de 1 417 000 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 
ans s’élève à 850 000 euros, soit 60% du montant total du projet.  
 
WWF France 
Conserver la Biodiversité et les Écosystèmes par les communautés Locales (CIBEL) au Gabon, 
au Cameroun, en République du Congo et à Madagascar –Convention de Partenariat 
Pluriannuel – Phase 1 – Tranche 1 
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WWF France s’engage au côté de l’AFD et du MEAE dans sa première convention partenariale 
pluriannuelle (CPP). Son programme est ambitieux et constitue une opportunité pour WWF 
France de renforcer ses activités permettant de promouvoir des modèles de conservation 
inclusifs c’est-à-dire une vision selon laquelle la conservation et la restauration de la biodiversité 
impliquant les populations permettent d’améliorer l’état de santé des écosystèmes tout en 
assurant le développement des communautés locales et des peuples autochtones. Il s’agira 
d’appuyer le déploiement de la stratégie d’action du WWF France, via trois axes 
d’intervention : mener des actions de préservation de la biodiversité locale sur les zones 
d’intervention avec les communautés , développer des Activités Génératrices de Revenus 
ainsi que la mise en œuvre d’actions de lutte contre les risques de catastrophes naturelles, 
renforcer la participation des populations autochtones et des communautés locales aux 
actions de conservation et de gestion de leurs territoires, tout en capitalisant sur les activités 
de terrain pour élaborer des modèles méthodologiques fiables et réplicables au vu d’un 
passage à l’échelle des actions menées. Les résultats viendront appuyer le plaidoyer du WWF 
auprès des décideurs politiques afin de promouvoir des politiques publiques durables. 
 
Le budget total de la 1ère tranche de la CPP (sur 24 mois) est de 5 593425 euros. La subvention 
accordée par l’AFD s’élève à 3 343 134 euros, soit 70 % du montant total du projet. 
 
FERT 
Former les jeunes agricultrices et agriculteurs, acteurs de la transformation de l’agriculture 
familiale et du développement des territoires ruraux à Madagascar – Phase 3 
 
 

Ce projet est la troisième phase du programme PROJA qui a pour objectif global de former et 
accompagner dans leur insertion professionnelle des jeunes agricultrices et agriculteurs, 
engagés dans la transformation de l’agriculture familiale et le développement des territoires 
ruraux. Il s’agira, via trois axes, de (i) former 1 500 jeunes (dont 30% de filles) et de les 
accompagner dans leur insertion professionnelle d’agricultrices et agriculteurs, (ii) consolider 
le rôle de Fekama (partenaire local) en tant qu’acteur significatif de la formation et de 
l’insertion professionnelle agricole à Madagascar. Le premier objectif consiste à mener des 
actions d’appui à l’insertion professionnelle des jeunes et leur rôle de « relais » auprès d’autres 
jeunes de leurs territoires. Le second objectif permettra de renforcer le développement des 
collèges agricoles au service des organisations de producteurs régionales et comme centres 
de références et de ressources en agroécologie et agroforesterie dans leur région. Le troisième 
objectif prévoie le soutien à Fekama pour lui permettre de progresser vers sa viabilité ainsi que 
des activités de partage d’expériences auprès des autres acteurs de la Formation Agricole et 
Rurale et des territoires. 
 
Le budget total de ce projet est de 1 492 000 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 
ans s’élève à 800 000 euros, soit 54% du montant total du projet.  
 
INTER AIDE 
Consolider les modèles de maintenance et accompagner la gouvernance de l'eau et de 
l'assainissement – Phase 2 – Ethiopie, Guinée, Madagascar, Malawi, Mozambique, Sierra Leone 
 
Les populations ciblées par cette convention programme se trouvent en zone rurale où l’accès 
à l’eau est insuffisant, soit par manque d’infrastructures, soit par défaut d’entretien des 
ouvrages existants. Le manque d’assainissement et de connaissances des bonnes pratiques 
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d’hygiène associé à un parc d’ouvrages détériorés conduisent souvent à une qualité d’eau 
ne remplissant pas les critères minimums pour une consommation humaine sûre. Inter Aide et 
les ONG locales partenaires, en lien étroit avec les autorités sectorielles et les autres acteurs de 
la société civile, assureront la mise en place ou le renforcement d’un environnement favorable 
à la maintenance, avec la réalisation d’ouvrages de qualité, maintenables grâce à des 
moyens et des coûts adaptés aux conditions socio-économiques locales et en cohérence 
avec une législation nationale et/ou le droit coutumier. Cela se concrétise par l’appui aux 
institutions locales, afin qu’elles acquièrent une vision globale de leur territoire et qu’elles 
s’impliquent dans la professionnalisation d’une offre de services. A l’issue de cette deuxième 
phase, quatre millions d’usagers dans six pays bénéficieront d’un point d’eau régulièrement 
entretenu, grâce aux services de maintenance proposés par les opérateurs sur près de 19 000 
ouvrages. 
 
Le budget total de ce projet est de 10 411 824 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 
3 ans s’élève à 2 500 000 euros, soit 24 % du montant total du projet.  
 
SEVES 
Promouvoir des initiatives durables pour l’accès à l’eau et à l’assainissement au Cameroun et 
au Togo (INIDEA) 
 
L’objet du projet est d’améliorer durablement l’accès aux services d’eau potable et 
d’assainissement de base dans une collectivité territoriale camerounaise et six communes 
togolaises, comprenant de petites villes et des localités semi-urbaines et rurales, en préservant 
les ressources en eau et l'environnement. Il prévoit des travaux d’infrastructures et 
d’aménagements afin de répondre aux besoins des populations. Mais il renforcera également 
la gouvernance, la professionnalisation de l’exploitation, la régulation des services ainsi que les 
capacités des acteurs (public, privé, organisations d’usagers) du service public de l’eau, de 
l’assainissement liquide et des déchets solides. Le projet entend répondre transversalement 
aux enjeux de genre, de changement climatique, et de jeunesse avec les leviers identifiés au 
niveau de chacun des services et des territoires. Le projet est mis en œuvre par un groupement 
d’ONG françaises (SEVES, Aquassistance), togolaises (PADIE, CCEABT), et camerounaise 
(REPTA), en partenariat avec les institutions locales compétentes et en associant les parties 
prenantes des services. 
 
Le budget total de ce projet est de 2 685 347 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 
ans s’élève à 1 300 000 euros, soit 48 % du montant total du projet.  
 
LE PARTENARIAT 
Renforcer des villes intermédiaires pour des services publics de qualité au Sénégal et en 
Guinée (REVIS) 
 
Revis est un programme de renforcement et d'autonomisation des communes de taille 
intermédiaire visant à améliorer la qualité des services aux habitants notamment à travers le 
développement d’une fiscalité locale fonctionnelle. Les communes sont accompagnées dans 
la réalisation ou la mise à jour des outils de connaissance du territoire afin de connaitre les 
besoins en services publics essentiels et les possibilités de collecte des taxes. Elles sont 
accompagnées dans la numérisation de la collecte des taxes locales, renforcées dans leurs 
prérogatives et peuvent définir leur stratégie en termes de fiscalité et de politiques sectorielles. 
La société civile est structurée autour de collèges d’OSC et d’associations d’usagers et 
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contribue à la gouvernance démocratique locale. Elle participe à la définition et à la 
réalisation des plans d’action sectoriels sur l’eau, l’assainissement et la gestion des déchets, 
ainsi qu’au contrôle de la qualité des services. Enfin, des projets démonstratifs d’accès à l’eau, 
d’assainissement et de gestion des déchets sont réalisés, afin d’améliorer les conditions de vie 
des populations et de favoriser l’émergence d’un civisme fiscal. Le modèle de terrain permet 
d’alimenter la politique nationale en matière d’eau et d’assainissement. 
 
Le budget total de ce projet est de 2 499 163 € euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 
ans s’élève à 1 100 000 euros, soit 48 % du montant total du projet.  
 
L’ŒUVRE D’ORIENT 
Renforcer l’engagement civique et l’échange interculturel entre des collégiens et lycéens 
libanais, irakiens et français 
 
Alwan est un programme d’éducation à la citoyenneté visant à renforcer l’engagement 
civique et l’échange interculturel entre des collégiens et lycéens libanais, irakiens et français. 
Il est porté par l’Oeuvre d’Orient avec son partenaire libanais la Fondation Adyan. Il prolonge 
et étend une initiative portée au Liban par la fondation Adyan depuis plusieurs années. Le 
dispositif sera mis en place avec les partenaires dans un premier périmètre expérimental de 18 
écoles (6 dans chaque pays). Dans un second temps, il sera déployé dans 65 écoles des 3 
pays (19 au Liban, 14 en Irak, 14 en France. Les activités et projets qui seront dans ce cadre 
portés par les jeunes sont de natures diverses : clubs Alwan et projets collectifs, activités 
interclubs, rencontres, remises de diplômes, actions de communication et de capitalisation. 
Le programme impliquera directement 1245 élèves et leurs parents, plus d’une centaine 
d’animateurs. Il touchera indirectement l’ensemble des communautés éducatives 
(enseignants, directeurs d’établissements, parents…), ainsi que le public touché par les 
activités de sensibilisation portées par les jeunes. 
 
La subvention accordée pour ce projet est de 500 000 €, représentant 52 % du budget, qui 
s’élève à 966 589 €. 
 
QUARTIERS DU MONDE 
Contribuer à construire une justice de genre et une justice écologique depuis une perspective 
féministe intersectionnelle en Bolivie, en Colombie, en France, au Maroc et au Sénégal. 
 
Ce projet porté par Quartiers du monde au nom du réseau Femmes du monde ambitionne 
d’accompagner les membres, leurs partenaires et les collectifs de femmes dans le 
renforcement de leur pouvoir d’agir, en leur permettant de développer des initiatives et 
activités économiques selon une perspective écoféministe. Plusieurs leviers de changement 
sont actionnés : la formation pour la déconstruction des stéréotypes de genre, la sensibilisation 
sur la justice de genre et la lutte contre les violences basées sur le genre, une écoute et une 
orientation aux victimes. Le projet renforcera les capacités des partenaires sur la justice 
écologique et renforcera le pouvoir d'agir des jeunes en sa faveur. Les OSC sera 
accompagnées pour faire réseau, capitaliser et diffuser les outils dans des espaces de 
plaidoyer nationaux et internationaux. Ce projet est labellisé Fonds de Soutien aux 
Organisations Féministes. 
 
La subvention accordée pour ce projet est de 540 000 €, représentant 60 % du budget, qui 
s’élève à 899 740 €. 
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GRAINES  
Agir en faveur du pouvoir d’agir des femmes au Sénégal et au Bénin 
 
GRAINES est une OSC sénégalaise, partenaire du Quartiers du monde et membre fondateur 
du réseau Femmes du monde. L’association est financée directement par l’AFD pour la 
première fois. Son projet vise le renforcement de leur pouvoir d’agir et la déconstruction des 
stéréotypes de genre. Son intervention s’articule autour de trois leviers : l’appui à des collectifs 
de femmes pour renforcer leurs capacités entrepreneuriales et leur prise en compte des enjeux 
écologiques et féministes, l'information des femmes sur leurs droits et l'implication des hommes 
en faveur de l'égalité de genre et la sensibilisation sur les masculinités. Il bénéficiera à 1500 
femmes et 100 filles, 200 hommes de l’entourage des femmes, 6 membres des équipes 
techniques renforcés et 10 membres de 10 OSC locales du groupe de travail sur les 
masculinités. 
 
La subvention accordée pour ce projet est de 270 000 €, représentant 89 % du budget, qui 
s’élève à 304 752 €. 
 
ELECTRICIENS SANS FRONTIERES 
Déployer une solution d’irrigation solaire améliorée au Burkina Faso et au Togo – phase 2 
 
Le réchauffement climatique affecte de façon croissante la pluviométrie du Burkina Faso et 
du Togo, où 75 % à 90 % des petits maraichers ne disposent pas de systèmes motorisés de 
pompage de l’eau. Dans ce contexte, la démarche d’ESF consiste à déployer une solution 
d'irrigation solaire améliorée (SISAM) fondée sur la sélection de technologies adaptées aux 
usages et aux contextes hydrogéologiques des terrains d’intervention, la conception d’un 
modèle économique viable et adapté à la capacité de paiement de petits maraichers en 
situation de vulnérabilité, et enfin la mise à disposition d’un programme de maintenance 
permettant de garantir l’efficacité et la durabilité des équipements. La première phase du 
projet a permis d'équiper 132 petits maraichers de zones rurales qui en constatent déjà les 
effets sur l’amélioration de leurs revenus, de leur sécurité alimentaire ou encore la diminution 
de la pénibilité de leur travail. Cette seconde phase vise une forme de passage à l'échelle 
avec 300 maraichers équipés d’ici la fin du projet.  
 
La subvention accordée pour ce projet est de 400 000 €, représentant 39 % du budget, qui 
s’élève à 1 023 247 euros.   
 
GIZ 
Appuyer la société civile à Madagascar à travers le fonds commun multi-bailleurs FANAINGA+ 
 
A Madagascar, les OSC pâtissent de faiblesses organisationnelles, techniques et financières 
qui les empêchent de jouer pleinement leur rôle. Dans ce contexte, dès 2017, la Délégation 
de l'Union européenne, le Ministère fédéral allemand de la coopération économique et du 
développement (BMZ), le Gouvernement Princier de Monaco et l'Ambassade de France se 
sont réunis pour initier la création d’un fonds commun multi-bailleurs d’appui à la société civile 
malgache avec l’ambition de mutualiser leurs ressources pour amplifier la portée de leurs 
actions et rendre l'aide plus efficace. En 2019, le fonds a pris le nom de Fanainga (« effet de 
levier » en malagasy) et son unité de gestion a été confiée à la GIZ.  
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Dans la continuité de cette première phase, Fanainga+ (2023-2026) porte l’ambition de 
contribuer à l’émergence d’une société civile plus engagée, influente, indépendante, viable, 
qui œuvre pour la gouvernance démocratique et inclusive, la citoyenneté et le bien-être de 
la population. Pour y parvenir, les deux principaux objectifs du programme sont, d’une part, 
de renforcer le rôle d’acteur de développement des OSC pour qu’elles puissent mener des 
changements sociétaux durables, et d’autre part, de renforcer leurs actions de plaidoyer pour 
améliorer la gouvernance démocratique et le respect des droits humains à Madagascar.  
 
La subvention accordée pour ce projet est d’1,5 million d’euros, représentant 10 % du budget 
total du fonds, qui s’élève à 14,85 millions d’euros. 
 
YIKRI 
Favoriser l’autonomisation économique des femmes et filles déplacées internes au Burkina 
Faso 
 
Yikri (« émergence » en langue locale mooré) est une association de droit burkinabè, créée en 
2014 à l’initiative de l’OSC française Entrepreneurs du Monde, avec pour mission de 
promouvoir la microfinance adaptée aux personnes en situation d’exclusion. L’association est 
financée directement par l’AFD pour la première fois. Le projet vise à permettre l’insertion 
économique et sociale des personnes déplacées internes au sein de leurs communautés 
d’accueil dans la région du Centre du Burkina Faso. Il propose de mettre en place « l’approche 
de progression » développée par l’ONG bangladaise BRAC permettant d’identifier les 
faisceaux de contraintes qui pèsent sur les personnes vulnérables. Cette approche repose sur 
4 piliers : 1) Satisfaire les besoins de base ; 2) Développer les compétences ; 3) Adopter des 
habitudes d’épargne saines ; 4) Déterminer la voie leur permettant de devenir entrepreneur 
ou de trouver une opportunité d’emploi sur le marché local du travail. Cette approche 
permettra aux personnes déplacées internes d’accéder à leurs droits, de bénéficier d’un 
soutien adapté et de suivre une feuille de route claire pour sortir de l’extrême pauvreté. 
 
Le budget total de ce projet est de 625 573 euros. La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans 
s’élève à 350 000 euros, soit 56 % du montant total du projet.  
 
PROJETS D’INTERET GENERAL 
 
Fondation GoodPlanet 
Mobiliser la jeunesse sur l’ensemble du territoire national en faveur de l’écologie et de la 
solidarité  
 
Le projet « CAP 2030, Les Jeunes s’engagent ! » est un programme de mobilisation de la 
jeunesse en faveur de l’éco-citoyenneté et de la solidarité internationale. Il permet d’engager 
la jeune génération dans une démarche d’éco-citoyenneté en l’outillant pour mieux 
comprendre, créer et agir face aux enjeux écologiques et solidaires. Avec ce programme, la 
Fondation GoodPlanet souhaite aller à la rencontre des jeunes dans les territoires pour 
impliquer le plus grand nombre dans une démarche la plus inclusive possible. Il propose trois 
grandes activités pour mobiliser la jeune génération sur les Objectifs du Développement 
Durable : (i) Les Rencontres CAP 2030 pour former les 15-25 ans sur les enjeux climatiques, la 
protection de la biodiversité et de justice sociale par des conférences et des ateliers et ainsi 
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les rendre ambassadeurs à travers la création d’outils de sensibilisation ; (ii) Un concours pour 
imaginer le monde de demain à travers des propositions artistiques et engagées (écriture, 
vidéo, audio, illustration, photographie) et (iii) Un parcours d’accompagnement des éco-
délégués de collège et de lycée à travers des ateliers de sensibilisation et des conseils pour 
créer un projet dans leur établissement. 
 
Le budget total de ce projet est de 1 721 645 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 
à 500 000 euros, soit 29 % du montant total du projet. 
 
OXFAM France 
Réconcilier l’opinion des citoyens français sur l’immigration 
 
Il s’agit d’un programme de sensibilisation destiné à changer et documenter le regard des 
citoyens français sur les réalités des migrants et des phénomènes migratoires. Le projet investira 
dans un premier temps dans une actualisation et un approfondissement des analyses 
d’audience, la production d’outils et la formation d’acteurs institutionnels. Basé sur un travail 
d’analyse et de typologie de la population française dans son rapport aux migrations, le 
programme se concentrera sur la tranche de la population dite du « milieu ambivalent », c’est-
à-dire les gens ayant une opinion modérée ou peu forgée sur les questions migratoires. Dans 
un deuxième temps, une campagne de sensibilisation d’envergure sera déployée à 
destination de ce public. Le projet devrait toucher directement 50 000 personnes via les actions 
de formation, sensibilisation, production et diffusion d’outils et supports pédagogiques… et 
bien davantage (plus d’un million) indirectement à travers les campagnes de sensibilisation du 
public. 
 
Le budget global du projet s’élève à 523 000 € sur trois ans, la subvention accordée est de 
340 000 €, soit 65 % du budget. 
 
La Guilde 
Structurer, accompagner et renforcer le réseau de partenaires qui portent les microprojets 
dans toutes les régions de France grâce à la Plateforme Territorialisée des Micro-Projets - Phase 
2 
 

Le programme « Plateforme Territorialisée des Microprojets (phase 2) » vise à structurer, 
accompagner et renforcer le réseau de partenaires qui portent les microprojets dans toutes 
les régions de France. Pour ce faire, 3 objectifs principaux sont recherchés dans ce projet : i) 
renforcer les synergies entre les acteurs impliqués dans le champ des microprojets de SI sur tous 
les territoires à travers un partenariat élargi ii) faire bénéficier dans toutes les régions d’un 
accompagnement renforcé en amont et en aval des dotations et permettre d’accéder aux 
financements, les associations porteuses de microprojets de solidarité internationale et leurs 
partenaires, iii) faire connaitre et reconnaitre les effets et les impacts des microprojets sur les 
territoires. Le projet vise ainsi à accompagner et structurer les initiatives de développement 
solidaires financées sur le terrain à travers des Appels à MicroProjets. Les porteurs de 
microprojets seront en cohérence accompagnés pour que leurs projets répondent au mieux 
aux critères de l’aide au développement de l’OCDE, qu'ils contribuent aux besoins exprimés 
par les partenaires au Sud, aux enjeux partagés de territoires à territoires et plus globalement 
aux ODD. Un enjeu de plaidoyer autour de l’impact et des effets des microprojets est 
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également au cœur de ce triennal. Les initiatives d’échelle locale sont en effet un élément clé 
de la vitalité de la solidarité Internationale aussi bien en France que dans les pays bénéficiaires. 
 
Le budget total de ce projet est de 11 273 750 euros. La subvention accordée par l’AFD s’élève 
à 5 400 000 euros, soit 48 % du montant total du projet. 
 
COOL’EURS DU MONDE  
Promouvoir la « Récipro’citoyenneté – l’engagement des jeunes pour une citoyenneté active 
entre les territoires »  
 
L’association néo-aquitaine Cool’eurs du Monde porte depuis 2020 un projet d’éducation à la 
citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI) centré sur le volontariat en réciprocité : 
chaque année, 50 jeunes volontaires sont formés et accompagnés pour réaliser, dans le cadre 
d’une mission de service civique de huit mois, des activités de sensibilisation au 
développement durable auprès de jeunes de tous horizons. La mission se déroule en France 
pour les 25 jeunes internationaux et à l’étranger (Guinée, Madagascar, Maroc, Sénégal, Togo, 
Tunisie) pour les 25 jeunes Français. Les structures d’accueil françaises sont des collectivités, des 
associations, des missions locales, en région Nouvelle-Aquitaine. Les structures d’accueil 
internationales exercent leurs activités dans les secteurs éducatifs et sociaux. Le projet leur 
permet de renforcer leurs capacités en ECSI, sur les plans thématiques et pédagogiques. Elles 
bénéficient de formations, d’accompagnement et de mise en réseau pour encadrer les jeunes 
volontaires dans leurs activités de sensibilisation et de mobilisation pour le développement 
durable. 
 
Le budget total du projet est de 1 102 250 euros, dont 350 000 euros (soit 32 % du total) apportés 
par l’AFD. 
 
PAR LE MONDE  
Renforcer un réseau numérique d’échanges pour tisser des liens culturels et solidaires entre 
écoliers du monde  
 
Créée en 2013, l’association Par Le Monde développe des programmes d’échanges 
numériques entre classes élémentaires, françaises et internationales, basés sur la production 
par les élèves de reportages multimédias. L’objectif est de leur apporter une ouverture sur le 
monde et de leur donner à voir le quotidien et la culture d’autres enfants, de découvrir le 
monde, qu’il soit lointain (européen, international) ou proche (même région ou pays, 
hexagone ou outre-mer français). 1Village est la version intégralement digitale du programme, 
développée pour s’adapter aux contraintes posées par la pandémie. Les classes, françaises 
comme internationales, déposent et consultent les reportages sur la plateforme, les 
commentent, se questionnent mutuellement. Les enseignants accèdent via la plateforme aux 
outils, guides, supports pour découvrir et animer 1Village en classe, réaliser les reportages 
multimédias, faire le lien avec des notions des programmes scolaires, impliquer les familles. Des 
animations ponctuelles et une assistance opérationnelle sont également mise à la disposition 
des enseignants par l’association. 
 
La subvention apportée par l’AFD est de 400 000 €, soit 38% du coût total du projet (1 058 089 
€).  
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